
RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme ODY

Demandeur SARL LE PRADO GILBERT
SARL LE PRADO GILBERT
SARL LE PRADO GILBERT
SARL LE PRADO GILBERT
SARL LE PRADO GILBERT
SARL LE PRADO GILBERT

Défendeur CABINET COUDRAY
URBANLAW

Mme       A       Marie-Pascale
Mme       J        Anne-Marie
M.        J        Erwoan
Mme         S        Madeleine
M.         J        Yann
Mme            H          Marie-Luise 
COMMUNE DE PLENEUF VAL ANDRE

M. et/ou Mme      N      Jacky et Catherine CABINET LEXCAP RENNES

01) N° 2301817 RAPPORTEUR : M. RIVAS

Requête de Mme Marie-Pascale      A      et autres contre le jugement n° 2004095 en date du 20 avril 2023 par lequel le 
tribunal administratif de Rennes a rejeté leur demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 11 mars 2020 par lequel
le maire de la commune de Pléneuf-Val-André a accordé un permis de construire valant permis de démolir à M. et
Mme       N       pour la construction d’une maison individuelle sur un terrain cadastré section P n° 819.

Demandeur Me  JEAN-MEIRE
Défendeur

Mme        G        Jeanine
COMMUNE DE LA TRINITE-SUR-MER CABINET COUDRAY

URBANLAW

02) N° 2501081 RAPPORTEUR : M. RIVAS

Requête de Mme Janine        G       contre le jugement n° 2105250 - 2202014 du 6 févier 2024 par lequel le tribunal 
administratif de Rennes a rejeté sa demande tendant d'une part, à l'annulation de l’arrêté du 27 septembre 2021 par 
lequel le maire de la commune de La Trinité-sur-Mer lui a délivré un certificat d’urbanisme négatif et, d'autre part, à 
l'annulation de l’arrêté du 16 février 2022 par lequel le maire de la commune de La Trinité-sur-Mer a rejeté sa demande
de permis de construire pour la construction d’une maison située au 42 lieudit Kervigno sur la parcelle cadastrée
section AR n° 56.

N° 26/346 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nantes

Rôle de la séance publique du 12/11/2026 à 09h15
Présidente     : Madame RIMEU

Assesseurs   : Monsieur RIVAS et Monsieur DIAS

Greffier         : Monsieur MARQUIS

5ème chambre



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme ODY

Demandeur SELARL VALADOU
JOSSELIN & ASSOCIES
SELARL VALADOU
JOSSELIN & ASSOCIES
SELARL VALADOU
JOSSELIN & ASSOCIES
SELARL VALADOU
JOSSELIN & ASSOCIES
SELARL VALADOU
JOSSELIN & ASSOCIES
SELARL VALADOU
JOSSELIN & ASSOCIES
SELARL VALADOU
JOSSELIN & ASSOCIES
SELARL VALADOU
JOSSELIN & ASSOCIES

Défendeur SELARL LE ROY
GOURVENNEC PRIEUR

Mme       R       Nelly

SCI ALFANDARI

M.      H      René

Mme      H          Maryvonne 

M.         M        André

Mme       M       Anne

M.        H       Hervé

Mme        L       Véronique 

COMMUNE DE PLOZEVET

SCI LOJEPI Me  GUILLOU

03) N° 2502364 RAPPORTEUR : M. RIVAS

Requête de Mme Nelly       R       et autres contre le jugement n° 2306352 du 4 juillet 2025 par lequel le tribunal 
administratif de Rennes a rejeté leur demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 2 juin 2023 par lequel le maire de la
commune de Plozévet a délivré à la SCI Lojepi un permis d’aménager pour la création d’un lotissement de 5 lots dont 
quatre à bâtir et un lot bâti.

Demandeur
Défendeur BABIN

PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE
M.       S       Dilyar
Mme        S       Narguiz BABIN

04) N° 2600743 RAPPORTEUR : M. RIVAS

Le préfet d'Ille-et-Vilaine demande à la cour :
1°) d’annuler le jugement n° 2507660-2507662 du 26 février 2026 par lequel le tribunal administratif de Rennes a 
annulé son arrêté du 10 avril 2025 portant obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente jours ,
fixation du pays de destination et interdiction de retour sur le territoire français pour une durée d’un an ;
2°) de rejeter la demande de M.       S      et Mme.       S       présentée devant le tribunal administratif de Rennes ;

Demandeur
Défendeur

PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE
M. et Mme       C      Fatjon et Kafaze CABINET GAELLE LE

STRAT

05) N° 2601116 RAPPORTEUR : M. RIVAS

Le préfet d'Ille-et-Vilaine demande à la cour :
1°) d’annuler le jugement n° 2508421, 2508430 du 17 avril 2026 par lequel le tribunal administratif de Rennes a annulé
ses arrêtés du 20 janvier 2026 portant refus  de délivrance d’un titre de titre de séjour à M. Fatjon       C     et à Mme 
Kafaze      C     , obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente jours , fixation du pays de destination 
et interdiction de retour sur le territoire français pour une durée d’un an ;
2°) de rejeter en tous points les demandes de M. et de Mme       C     présentées devant le tribunal administratif de 
Rennes.
3°) de prononcer le remboursement des frais versés au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 du 
code de justice administrative.
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Demandeur Me  NERAUDAU
Défendeur

M.       H       Issa
PREFECTURE DE LA REGION DES PAYS DE LA LOIRE
ET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

06) N° 2601165 RAPPORTEUR : M. RIVAS

M.  Issa       H      demande à la cour :

1°) d’annuler le jugement n° 2506432 du 15 avril 2026 par lequel le tribunal administratif de Nantes a rejeté sa 
demande d’annulation de l’arrêté du 14 mars 2024 du préfet de la Loire-Atlantique, portant refus de délivrance d’un 
titre de séjour, obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente jours, avec fixation du pays de 
destination ;

2°) d’annuler cet arrêté ;

3°) d’enjoindre au préfet de la Loire-Atlantique de lui délivrer un titre de séjour dans le délai de 1 mois à compter de la
notification de l’arrêt à intervenir, ou à titre subsidiaire, de procéder à un nouvel examen de sa situation et de lui 
délivrer un récépissé de demande de titre de séjour dans l’attente ;

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros sur le fondement des dispositions des articles 37 de la loi 
du 10 juillet 1991et L. 761-1 du code de justice administrative.

Demandeur Me  DESFRANCOIS
Défendeur

Mme        S       Binta Souad 
MINISTERE DE L'INTERIEUR

07) N° 2601425 RAPPORTEUR : M. RIVAS

Requête de Mme Binta Souad       S       contre le jugement n° 2311969 en date du 2 avril 2026 par lequel le tribunal 
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision du 6 juin 2023 par laquelle le ministre
de l'intérieur a rejeté son recours gracieux contre la décision ministérielle du 30 mars 2023 rejetant sa demande de 
naturalisation, ainsi que cette décision.



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme ODY

Demandeur SNC LIDL LEONEM AVOCATS
Défendeur COMMUNE DE LANESTER Me  COLAS

01) N° 2403389 RAPPORTEUR : M. DIAS

La société SNC Lidl demande à la Cour d'annuler le jugement n° 2103901 du 4 octobre 2024 par lequel le tribunal
administratif de Rennes a rejeté sa demande d'annulation de l'arrêté du 1er février 2021 par lequel le maire de la
commune de Lanester a refusé de lui délivrer un permis de construire portant sur la construction d'un bâtiment à usage
commercial sur la parcelle cadastrée section AY n°59 située Rue Daniel Trudaine à Lanester ; d'enjoindre au maire de
la commune de lui déliver le permis de construire dans un délai de 15 jours et sous astreinte de 500 € par jour de retard
et de  condamner la commune de Lanester à lui payer la somme de 1 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de
justice administrative.

Demandeur CABINET COUDRAY
URBANLAW

Défendeur SELARL P & A
SELARL P & A

Autres parties

COMMUNE DE LA TRINITE SUR MER

M. et/ou Mme        G       Rémi et Victoire
M.  et/ou Mme         R       Etienne et Charlotte     
Mme        H        Françoise

02) N° 2500239 RAPPORTEUR : M. DIAS

Requête de la commune de la Trinité-sur-mer contre le jugement n° 2200944 du 22 novembre 2024 par lequel le 
tribunal de Rennes a annulé, à la demande de M. Rémi     G     , Mme Victoire      L      , M. Etienne     R     et Mme 
Charlotte        R      , l’arrêté du 7 septembre 2021 par lequel le maire de la commune de La
Trinité-sur-Mer ne s’est pas opposé à la déclaration préalable déposée le 22 juillet 2021 par Mme      H    , la 
décision du 21 décembre 2021 rejetant le recours gracieux contre cet arrêté et l’arrêté du 26 avril 2023 par lequel le 
maire de la commune de La Trinité-sur-Mer ne s’est pas opposé à la déclaration préalable modificative déposée le 29
mars 2023 par Mme        H       .

N° 26/348 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nantes

Rôle de la séance publique du 12/11/2026 à 10h15
Présidente     : Madame RIMEU

Assesseurs   : Monsieur RIVAS et Monsieur DIAS

Greffier         : Monsieur MARQUIS

5ème chambre



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme ODY

Demandeur BAUDET KIBGE AVOCATS
ASSOCIES

Défendeur

G       Karim               

PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

03) N° 2600854 RAPPORTEUR : M. DIAS

M.       G      Karim demande à la cour :
1°) d’annuler le jugement n° 2504852 du 5 novembre 2025 par lequel le tribunal administratif de Rennes a rejeté sa 
demande d’annulation de l’arrêté du 12 juin 2025 du préfet d'Ille-et-Vilaine portant refus de délivrance d’un titre de 
séjour, obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente jours , fixation du pays de destination et 
interdiction de retour sur le territoire français pour une durée de deux ans ;
2°) d’annuler cet arrêté ;
3°) d’enjoindre au préfet d'Ille-et-Vilaine de lui délivrer un titre de séjour vie privée et familiale d'un an dans le délai de
15 jours et de lui délivrer une autorisation provisoire de travail pour une durée de 6 mois renouvelable dans un délai de 
48 heures à compter de la notification de l’arrêt à intervenir et ce sous astreinte de 200 euros par jour de retard, ou à 
titre subsidiaire, de procéder à un nouvel examen de sa situation dans un délai de 3 mois dans l’attente ;
4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2000 euros sur le fondement des dispositions des articles 37 de la loi du
10 juillet 1991et L. 761-1 du code de justice administrative.

Demandeur
Défendeur

MINISTERE DE L'INTERIEUR
M.        H        Mostafa AD'VOCARE

04) N° 2601231 RAPPORTEUR : M. DIAS

Recours du ministre de l'intérieur contre le jugement n° 2209924 du 11 mars 2026 par lequel le tribunal administratif 
de Nantes a fait droit à la demande de M. Mostafa         H       d'annuler la décision par laquelle le ministre de 
l’intérieur a implicitement rejeté sa demande de naturalisation.

Demandeur Me  DAZIN
Défendeur

M.         K        Jean-François 
MINISTERE DE L'INTERIEUR

05) N° 2601462 RAPPORTEUR : M. DIAS

Requête de M. Jean-François        K      contre le jugement n° 2310453 en date du 2 avril 2026 par lequel le tribunal 
administratif a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision du 24 mai 2023 par laquelle le ministre de 
l'intérieur a rejeté son recours contre la décision du préfet de Maine-et-Loire du 3 novembre 2022 ajournant à deux ans
sa demande de naturalisation, ainsi que cette décision.
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Demandeur SELARL P & A
SELARL P & A
SELARL P & A

SELARL P & A
SELARL P & A
SELARL P & A

Défendeur SELARL CORNET
VINCENT SEGUREL

Mme       B       Sylvette
M.        L      Norbert
M.  et/ou Mme    D     Dominique et Marie-Louise
M. et/ou Mme        C        Yves et Claire
M.        D        Jean
Mme       O       Sabine
COMMUNE DE VANNES

SCI SAINT-HIPPOLYTE

01) N° 2402477 RAPPORTEUR : M. HANNOYER

Requête de Mme       B       et autres contre le jugement n° 2106521 du 21 juin 2024 par lequel le tribunal 
administratif de Rennes n'a fait droit que partiellement à leur demande tendant à l'annulation de l’arrêté du maire de la
commune de Vannes du 22 juillet 2021 n° PC 056 260 21 Y0041 accordant un permis de construire à la SCI Saint-
Hippolyte pour l’extension d’une maison d’habitation et d’une pergola et la modification de l’aspect extérieur avec 
démolition partielle, sur un terrain situé 2 rue Jean Martin.

N° 26/347 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nantes

Rôle de la séance publique du 12/11/2026 à 11h15
Présidente     : Madame RIMEU

Assesseurs   : Monsieur RIVAS et Monsieur HANNOYER

Greffier         : Monsieur MARQUIS

5ème chambre



RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme ODY

Demandeur SELARL AVOXA RENNES
Défendeur SELARL LE ROY

GOURVENNEC PRIEUR

M. et/ou Mme        F       Pierre et Françoise 
COMMUNE DE LE CONQUET

Mme       B       Mélanie SELARL DAOULAS HERVE
ET ASSOCIES

02) N° 2403382 RAPPORTEUR : M. HANNOYER

Requête de M. Pierre       F      et Mme Françoise       F      contre le jugement n° 2203706 du 4 octobre 2024 par 
lequel le tribunal administratif de Rennes a rejeté leur demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 3 mars 2022 par
lequel le maire de la commune du Conquet ne s’est pas opposé à la déclaration préalable de travaux modificative 
déposée le 4 janvier 2022 délivré à Mme Mélanie      B      en vue de la pose d’un enduit identique à celui de la 
maison existante, la modification des ouvertures en façades sud et nord, l’installation de brises-vues côté ouest et la 
mise en place de garde-corps sur la terrasse sud, nord, et côté ouest, sur une maison d’habitation située 36 rue du 
Général Leclerc au Conquet, ainsi que la décision du 20 mai 2022 de rejet de leur recours gracieux.

Demandeur DEVARENNE ASSOCIES
GRAND EST

Défendeur SELARL AVOXA NANTES

SCI LA SERVIONNETTE 

COMMUNE DE MUZILLAC
M.        L       Kévin
Mme        B       Marion

03) N° 2500214 RAPPORTEUR : M. HANNOYER

Requête de la SCI LA SERVIONNETTE contre le jugement n° 2201032 en date du 22 novembre 2024 par lequel le 
tribunal administratif de Rennes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 27 décembre 2021 par lequel
le maire de la commune de Muzillac a délivré à M.       L      et Mme      B      un permis de construire pour 
l’édification d’une maison individuelle sur un terrain cadastré section BP n° 775.

Demandeur Me  PERREY
Défendeur

Mme          G          Halima 
MINISTERE DE L'INTERIEUR

04) N° 2601211 RAPPORTEUR : M. HANNOYER

Requête de Mme Halima       G       contre le jugement n° 2216293 du 5 mars 2026 par lequel le tribunal administratif 
de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision implicite d’ajournement à deux ans de sa demande 
de naturalisation du ministre de l’intérieur née de son silence gardé pendant quatre mois sur recours administratif 
préalable obligatoire enregistré le 13 juin 2022, ensemble la décision du 16 mai 2022 du préfet du Doubs 
d’ajournement à deux ans de sa demande.

Demandeur Me  OUESLATI
Défendeur

Mme       T       Rouvière Percisse 
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

05) N° 2600206 RAPPORTEUR : M. HANNOYER

Mme Rouvière Percisse      T      demande à la cour : 1°) d'annuler le jugement n° 2507313 du 24 novembre 2025
rendu par le tribunal administratif de Rennes ; 2°) d'annuler l'arrêté du 23 octobre 2025 par lequel le préfet
d’Ille-et-Vilaine l’a assignée
à résidence ; 3°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 1.500 € HT à verser à son conseil au titre des dispositions

de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et des articles 37 et 75 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991.
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Demandeur Me  OUESLATI
Défendeur

Mme       T       Rouvière Percisse 
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

06) N° 2600215 RAPPORTEUR : M. HANNOYER

Mme Rouvière Percisse       T       demande à la cour :

1°) d’annuler le jugement n° 2507983 du 23 décembre 2025 par lequel le tribunal administratif de Rennes a rejeté sa 
demande d’annulation de l’arrêté du 4 juillet 2025 du préfet d'Ille-et-Vilaine  portant refus de délivrance d’un titre de
séjour, remise aux autorités grecques et interdiction de retour sur le territoire français pour une durée d’un an ;

2°) d’annuler cet arrêté ;

3°) d’enjoindre au préfet d'Ille-et-Vilaine de procéder à un nouvel examen de sa situation et de lui délivrer une 
autorisation provisoire de séjour dans l’attente ;

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros sur le fondement des dispositions des articles 37 de la loi
du 10 juillet 1991et L. 761-1 du code de justice administrative.
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